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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'ORNE 

Sous-préfecture d'Argentan 
Pôle actions de l'Etat 

NOR : 1200-11-00590 

Arrêté codificatif, actualisant l'arrêté préfectoral du 18 juin 2002, autorisant le GAEC de la 
PEPINIÈRE à exploiter un élevage de veaux de boucherie et de vaches laititres, et une 
installation de méthanisation au lieu-dit "la Pépinière" sur le territoire de la commune de 
SAINT-AUBIN-DE-BONNEVAL, 

Le préfet de l'Orne, 
Chevalier de l'ordre national du mérite, 

Vu le code de l'environnement, 

Vu l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées pour 
la protection de l'environnement, 

à l'arrêté du 23/01/97 modifié, relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour 
la protection de l'environnement, 

Y 

Vu” Tarrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2910 : combustion, 

Vu l'artêté ministériel du 7 février 2005 modifié fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de 
bovins, de volailles et/ou de gibier à plumes et de pores soumis à autorisation, 

Vu: l'arrêté ministériel du 10 novembre 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de 
méthanisation soumises à déclaration sous la rubrique n° 2781-1, 

Vu l'arrêté préfectoral de l'Orne du 30 juin 2009 relatif au quatrième programme d'action à mettre en œuvre en vue de la 
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole, 

Vu l'arrêté d'autorisation du 18 juin 2002 autorisant le GAËC de la PEPINIÈRE à exploiter un élevage bovin de 446 veaux de 
%z boucherie et 95 vaches laitières au lieu-dit "la Pépinière" à SAINT AUBIN de BONNEVAL, 

Vu es dossiers de déclaration déposés les 23 mars 2007 et 19 septembre 2011 par le GAEC de la PEPINIÈRE, pour 

Vu l'extension de bâtiment d'élevage et la mise en place d'une unité de méthanisation au lieu-dit “la Pépinière" à SAINT- 
AUBIN-DE BONNEVAL, 

Vu le sapport de l'inspecteur des installations classées en date du 27 octobre 2011, 

Et - . . . k 
Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques lors de la séance du 
Vu Plnovembre 2011, 

bei . 
Considérant qu'au terme de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les 
dangers ou les inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie Le présent arrêté, 

  

Vu 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant, notamment les règks de fonctionnement concernant l'épandage du 
sr. digestat et des effluents d'élevage ot les mesures anti-érosives sont de nature à prévenir la pollution des eaux 

superficielles et souterraines, 

“ Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrèté, 
permettent de prévenir les dangers ei L2s inconvénients de l'installation pe: les intérêts mentionnés à l'article L.5LL-4 du 
coce de l'environnement, notammer: ciur ls sommodité du voisinage, pi2r ln santé, la sécurité, la salubrité publique et 

  

  
  

     



pour la protection de la nature et de l'environnement, 

Considérant que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance du pétitionmaire, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Orne, 

ARRÊTE 

Article 1: DISPOSITIONS GENERALES 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 18 septembre 2002 sont abrogées et rernplacées par les dispositions. 
du présent arrêté. i 

Article 2 : BENEFICIAIRE 

Le GAEC de la PEPINIÈRE, dont le siège social est situé au lieu-dit "la Pépinière" sur la conunune de SAINT- 
AUBIN-DE-BONNEVAL, est autorisé à exploiter les installations classées (IC) pour la protection de 
l'environnement suivantes : 

  

| N° de rubrique de la 
| nomenclature des IC Régime intitulé de la rubrique Description de l'installation : 
  

! 210i-La autorisation | Élevage de veaux de boucherie et (ou) de bovins| 446 veaux de boucherie 

i à l'engraissement & à 
  

  

2101-2.d déclaration | Élevage de vaches laitières : 100 vaches laitières, 
  

  

2781-1.c déclaration  |Installation de méthanisation de déchets non 
! dangereux où matière végétale brute, effluents 

d'élevage, matières stercoraires, lactosérum, Capacité de traitement 
effluents bruts agroalimentaires et déchets| maximale de 27 t/jout 
végétaux d'industries agroalimentaires, { ! 

  

  

L
u
 

2910-c,3 déclaration |Combustion, lorsque l'installation consomme 
exclusivement du biogaz provenant d'installation 
classée sous la rubrique 2781-1 et si la puissance 0,581 MW 

thermique maximale de l'installation est 
supérieure à 0,1 MW 

déclaration Dépôt de papier, cafton ou matériaux 
combustibles analogues y compris les produits 9 050 m° 
finis  conditionnés à l'exception des 
établissements recevant du public : 

  
1503 | 

Î 
|     

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions suivantes qui s'appliquent à 
toutes les activités pratiquées dans l'installation par le pétitionnaire pour ce qui concerne les règles 
d'aménagement et de fonctionnement, qu’elles relèvent où non de la nomenclature des installations classées. 

Article 3 : IMPLANTATION 

Les installations d'élevage (veaux de boucherie, vaches laitières et leurs annexes, hangar de stockage de paille 
et fourrage) sont implantées sur les parcelles cadastrales n° 102 et 103 de la section ZH au lieu-dit « Ia 

Pépinière » sur la commune de SAINT-AUBIN-DE- BONNEVAL, 

Tout nouveau bâtiment d'élevage, ou annexe ainsi que les ouvrages de stockage des effluents sont implantés : 
à au moins 100 mètres des habitations occupées par des tiers ou des locaux habituellement occupés par des 
tiers, des stades ou des terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la forme, ainsi 
que des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, 

- à au moins 35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute 
installation souterraine ou seri-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient destinées à 
l'alimentation en eau potable où à l'amosage des cultures maraîchères, des rivages et des berges des cours 

d'eau, 

 



Article 4: 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les lieux d'implantation de l'aire ou des équipements de stockage 
des matières entrantes et des digestats satisfont les dispositions suivantes : 
- ils ne sont pas situés dans le périmètre de protection tapproché d’un captage d'eau destinée à la 

consommation hurmaine ; 
- ils sont distants d'au moins 35 mètres des puits et forages de captage d'eau extérieurs au site, des sources, 

des aqueducs en écoulement libre, des rivages et des berges des cours d'eau, de toute installation 
souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux destinées à l'alimentation en eau potable, à 
des industries agroalimentaires, ou à l'arrosage des cultures maraîchères ou hydroponiques. 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne 
pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation, Ils sont suffisamment éloignés 
de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 
L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignément suivantes (les distances sont mesurées 
en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils 
eux mêmes) : 

a. 10 mètres des limites de propriété, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies À 
grande circulation, 

b. 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les 
stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de 
combustion présents dans l'installation. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou les 
moteurs, associés où non à une postcombustion), sont implantés dans un local uniquement réservé à cet usage 
et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 
- habitation, un local destiné à servir de résidence permanente ou temporaire à des personnes (logement, 

pavillon, hôtel, etc.), 
- local habituellement occupé par des tiers, un locai destiné à être utilisé couramment par des personnes 

(établissement recevant du public, bureau, magasin, atelier, etc.), . 
- bâtiments d'élevage, les locaux d'élevage, les locaux de quarantaine, les couloirs de circulation des 

animaux, les aires d'exercices, de repos et d'attente des élevages bovins, 
- annexes, les bâtiments de stockage de paille et de fourrage, les silos, les installations de stockage, de 

séchage et de fabrication des aliments, les ouvrages d'évacuation, de stockage et de traitement des 
effluents, les aires d'ensilage, la salle de traite. 

- appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz de pétrole 
liquéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont brûlés seul ou en mélange à 
l'exclusion des torchères et des panneaux radiants, 

- puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la quantité d'énergie 
thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, susceptible d'être 
consommée en une seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en mégawatt (MW), 

- puissance de l'installation : [a puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de tous les 
appareils de combustion qui composent cette installation. Elle est exprimée en mégawatt (MW). Lorsque 
plusieurs appareils composant une installation sont dans l'impossibilité technique de fonctionner 
simultanément, la puissance de l'installation est la valeur maximale parmi les sommes des puissances des 
appareils pouvant fonctionner simultanément. Cette règle s'applique également aux appareils de secours 
venant en remplacement d'un ou plusieurs appareils indisponibles dans la mesure ou, lorsqu'ils sont en 
service, la puissance mise en œuvre ne dépasse pas la puissance totale déclarée de l'installation, 

= Chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière, 
- durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible 

exprimée en MWh et la puissance thermique totale déclarée, 

CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'installation est implantée et réalisée conformément aux plans joints aux dossiers, Le plan détaillé précisant 
les emplacements des différents équipements et des organes associés ainsi que les adaptations réalisées est mis 
à jour chaque fois que nécessaire. 

Les capacités maximales des élevages, de l'unité de méthanisation et de combustion sont fixées dans la colonne 
“description de l'installation" du tableau présenté à l'article 2 du présent arrêté, 

L'étable de veaux de boucheries est aménagée sur caillebotis avec aire de couchage paillée et calle des vaches 

Lo
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Article 5 : 
5.1: 

52: 

52.1: 

  

laitières est aménagée avec logettes paillées et aire d'exercice raclée. 

Les abords des installations d'élevage sont aménagés pour permettre l'accès et le stationnement des camions de 
livraison d'aliment et d'enlèvement des animaux hors de l'emprise de la voie publique. 

L'exploitant s'assure de l'intégration esthétique des installations d'élevage et de l'unité de méthanisation. | 

Les haies existantes en ruptute de pente sont maintenues et restaurées autant que de besoins, 

  

RÈGLES D'AMÉNAGEMENT 
Etable et annexes 
Tous les sals des bâtiments de l'élevage accessibles aux animaux (couloirs de circulation du bétail, aires 
d'exercice, aire d'attente, etc), toutes les installations d'évacuation (canalisations, caniveaux à lisier, résedudé 
collecte des eaux usées, etc.) ou de stockage des déjections (fumière, fosse, etc.) sont imperméables ‘et 
maintenus en parfait état d'étanchéité, 

Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne s'appliquent pas aux aires sous litière accumulée, ï 

À l’intérieur des bâtiments d'élevage, de la salle de traite et de la laiterie, le bas des murs, sur une hauteur d'uïl 
mètre au moins, est imperméable et maintenu en parfait état d'étanchéité et en tout état de cause sur toute la 
hauteur susceptible d'être souillée. 

Les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des bâtiments et des annexes et les eaux susceptibles 
ruisseler sur les aires bétonnées et les jus d'ensilage sont collectées par un réseau étanche et dirigées Vers 
installations de stockage des effluents. Elles ne rejoignent pas directement le milieu naturel. Elles. sont 
collectées et éliminées de façon à ne pas porter atteinte à l'environnement, ‘ 

    

Re 

La pente des sols des bâtiments (couloir de circulation, aire de repos, etc.) ou des installations annexes-(aires 
extérieures revêtues, etc.) permet l'écoulement des effluents liquides vers des ouvrages de stockagetpärdes 
canalisations étanches, 

Les aires extérieures de séjour des bovins sont soit en béton, soit en tout autre matériau étanche. Elles 

comportent des dispositifs pour collecter Les eaux pluviales et de nettoyage qui ne doivent pas s'écouler sur les" * 
terrains avoisinants. Les eaux ainsi recueillies sont dirigées vers les installations de stockage des effluents. 

Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage, ni rejetées 
sur les aires d'exercice, Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière ou tout autre dispositif 
équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d’une utilisation ultérieure, soit évacuées vers le milieu naturel 
ou un réseau particulier. 

Les silos destinés à la conservation par voie humide des aliments pour les bovins dont le taux de matière sèche 
est inférieur à 27 % satisfont aux prescriptions du point 5.1, 1“ alinéa du présent arrêté, : 
S'il y a tieu, les jus libérés par les aliments sont collectés et cale dans les conditions prévues au point’#:2: gr di 

alinéa. : 

    

Les aliments stockés (à l'exception du front d'attaque dans le cas de libre service) sont couverts en permañièhoe" à 
par une bâche maintenue en bon état ou tout autre dispositif équivalent, afin de les protéger de la pluie. Une 
attention particulière sera portée sur la tenue et la fixation de ces bâches de manière À éviter les niisañces! À 
sonores engendrées par le vent. 

Unités de méthanisation et de combustion 
Comportement au feu des locaux de combustion : 

Les locaux abritant l'installation de combustion doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

+ matériaux de classe MO (incombustibles), 

stabilité au feu de degré une heure, 

*_ couverture incombustible, 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et-gaz dé 

combustion dégagés en cas d'incendie {par exemple lanterneaux en toiture. ouvrants en façade ou tout'äitre 

 



522: 

523: 

      

5.2.6 

moyen équivalent), Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont 
utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets 
de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance...) 

Accessibilité à l'unité de méthanisation et de combustion 
Clôture de l'installation 
L'installation est ceinte d'une ciôture de manière à interdire toute entrée non autorisée. Un accès principal est 
aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à un 
usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception des matières à 
traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l'entrée de l'installation. 

Le zone affectée au stockage du digestat peut ne pas être clôturée si l'exploitant a mis en place des dispositifs 
assurant une protection équivalente. 

Pour les installations implantées sur le même site qu'une autre installation classée dont Le site est déjà clôturé, 
une simple signalétique est suffisante. 

Accessibillté 
Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 
commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations, 

En cas de sinistre, les engins de secours doivent pouvoir intervenir rapidement et sous au moins deux angles 
différents. 

Touies les dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide des secours et leur accès aux zones 
d'entreposage des matières ou des déchets. 

Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les espaces confinés et les locaux sont convenablement 
ventilés pour éviter la formation d'une atmosphère explosive ou nocive. 

La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'installation et notamment en cas de mise en 
sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse 
permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Cuves de méthanisation 
Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont dotés d'un dispositif de Himitation 
des conséquences d'une surpression brutale, tel qu'une membrane souple, un disque de rupture, un évent 
d'explosion ou tout autre dispositif équivalent 

Ils sont également dotés d'un dispositif destiné à prévenir les risques de surpression ou de sous-pression conçu 
et disposé pour que son bon fonctionnement ne soit entravé ni par la mousse, ni par le gel, ni par quelque 
obstacle que ce soit. 

Les dispositifs visés aux points ci-dessus ne débouchent pas sur un lieu de passage et leur disponibilité est 
contrôlée régulièrement et après toute situation d'exploitation ayant conduit à leur sollicitation. 

Caractéristiques des canalisations et stockages de blogaz : 
- les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (norme NF X 08 15) ou par des 
pictogrammes en fonction du fluide qu'elles transportent. Elles sont reportées sur le plan établi en application 
des dispositions de l'article | 4 du présent arrété : 
- les canalisations en contact avec le biogaz sont constituées de matériaux insensibles à la corrosion par les 
produits soufrés ou protégés contre cette corrosion : 
- es dispositifs d'ancrage des équipements de stockage du biogaz, en particulier ceux utilisant des matériaux 
souples, sont conçus pour maintenir l'intégrité des équipements même en cas de défaillance de l'un de ces 
dispositifs ; 
- les raccords des tuyauteries de biogaz sont soudés lorsqu'il sont positionnés dans, ou à proximité immédiate 
d'un local accueillant des personnes, autre que le local de combustion, d'épuration ou de compression. S'ils ne 
sont pas soudés, une détection de gaz est mise en place dans le local. 

Traitement du biogaz



Lorsqu'il existe un dispositif d'injection d'air dans le biogaz destiné à en limiter la teneur en H2S par oxydations 

ce dispositif est conçu pour prévenir le risque de formation d'une atmosphère explosive ou doté des sécurités 

permettant de prévenir ce risque, - 

52.7: Installation de combustion 
Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 
directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre 
suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes 
circonstances. L'accès aux issues est balisé, rats 

  

   

  

Alimentation en combustible 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en 
cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées 
contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs 
normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur 
des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Es 
Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : sr 

“dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

+ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible, 1 at 

  

Il est parfaitement signalé, maintenu en ban état de fonctionnement et cotnporte une indication du sens d 
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée, SE 

  

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par 
deux vannes automatiques’ redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes 
seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat’. Toute la chaîne de coupüré 

automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. 
La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteut de la température, 
indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible, 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit 
que possible, 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 
charges précis défini par l'exploitant, Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible;vers 
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments," 

HEURE 

Contrôle de la combustion : 
Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur hop 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation, 

Aménagement particulier 
La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et d'autres 

locaux, si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par deux portes pare-flamme 1/2 heure, 

Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un conbustible gazeux, 

exploitées sans surveillance permanente au bien implantées en sous-sol. 

l Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux 
lorsqu'une fuite de gaz est détectés par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en 
gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce 
matériel. : 

2 Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 
capteurs. LE one 

Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit 
être aussi élevé que possible. compte-tenu des contraintes d'exploitation 

622



  

Article 6 : 

    

Article 7 : 

Gi 

    

Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de 
l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de 
l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc 
ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les 
installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie, Leur 
situation est repérée sur un plan. [ls sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés 
par écrit. 
La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 6.7.2. Des étalonnages sont régulièrement 
effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 
susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf .les matériels et équipements dont le 
fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 7.1.1. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation, 

UTILITÉS 
nstallations électriques 
Généralités 

Les installations électriques sont réalisées conformément aux normes et réglementations en vigueur et 
maintenues en bon état, Elles sont contrôlées au moins tous les trois ans par un technicien cornpétent, 

Les rapports de vérification et les justificatifs de la réalisation des travaux rendus nécessaires suite à ces 
tapports sont tenus à la disposition des organismes de contrôle et de l'inspecteur des installations classées. 

Lorsque l'exploitant emploie du personnel, les installations électriques sont réalisées et contrôlées 
conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre II du 
code du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation 
électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère 
explosive, 

Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 
produits, 

Vérification périodique des installations électriques 
Toutes les installations électriques sont maintenues en bon état et vérifiées, après leur installation ou leur 
modification, par une personne compétente. 
La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des 
rapports relatifs aux dites vérifications sont fixées par l'arrêté du 10 octobre 2000 fixant a périodicité, l'objet 
et l'étendue des vérifications des installations électriques au titre de la protection des travailleurs, ainsi que le 
contenu des rapports relatifs aux dites vérifications. 

Auttes installations techniques 
Les autres installations techniques (gaz, chauffage, fuel} sont réalisées conformément aux dispositions des 
normes et réglementations en vigueur, 

STOCKAGE DES EFFLUENTS ET DU DIGESTAT 
Les ouvrages de stockage des effluents liquides satisfont aux prescriptions de l'article 5 du présent arrêté. 
Ils sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel. 

La capacité de stockage de ces ouvrages doit permettre d'entreposer la totalité des effluents produits pendant 4 
mois au minimum ou pendant une période correspondant à la plus longue période pendant laquelle son 
évacuation ou son traitement n'est pas possible. 

Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages de stockage est interdil. 
Les ouvrages de stockage sont réalisés par une entreprise assurant une garantie décennale, 

+
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Les ouvrages de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clôture de sécurité 
efficace et dotés de dispositif de contrôle de l'étanchéité, 

    

Les fumiers stockés à l'extérieur des bâtiments d'élevage sont rassemblés sur une aire étanche munie au moins 
d'un point bas où sont collectés les liquides d'égouttage (purin) qui seront dirigés vers les installations dé 
stockage des effluents de l'élevage. Les présentes dispositions ne s'appliquent pas aux plates-formes à fumier 
bardées sur trois côtés et couvertes, 

  

Toutefois, à l'issue d'un stockage de 2 mois dans l'installation les fumiers compacts pailleux peuvent Ëfre 
déposés sur les parcelles d'épandage dans les conditions suivantes : 
- le dépôt est limité à la quantité nécessaire pour assurer la prochaine fertilisation des parcelles intéressant 

uné même nature de culture, 4 
- le dépôt est constitué de façon continue, dans l'espace et dans le temps, afin de limiter les inflltrations 

d'eau, - 
- la durée de stockage ne doit pas dépasser dix mois, 
- le retour de stockage ne doit pas intervenir sur un même emplacement avant un délai de trois ans, 
- Ja réalisation du dépôt est interdite ; 

o à moins de 100 mètres des habitations occupées par des tiers, 
à moins de 35 mètres des puits, forages, sources et cours d'eau, 
à moins de 5 mètres des voies publiques, 

sur Les terrains en pente, 
dans les zones inondables, 
dans les périmètres de protection rapprochée des ressources en eau. Lu 
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RÈGLES D'EXPLOITATION 
Entretien 

L'installation d'élevage est maintenue en parfait état d'entretien. Elle fait l'objet de lavages réguliers @ et td au 
moins une désinfection annuelle, 

Juifs 

L'unité de méthanisation et le local abritant les appareils de combustion doivent être maintenus propres-et 
régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et ‘de 
poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté 
aux risques présentés par les produits et poussières. 

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident, déversement de matièteë 
dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. 

  

L'exploitant lutte contre la prolifération des insectes et des rongeurs en utilisant des méthodes ou des produits 
autorisés. [l tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées les plans de dératisation téft 
désinsectisation où sont précisés les rythmes et les moyens d'intervention, Ces traitements sont réalisés aüssi 
souvent que nécessaire et au minimum une fois par an, 

Surveillance de l'exploitation de méthanisation et de combustion 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation et des risques liés au biogaz. 

      

Formation : 

Avant le démarrage des installations, l'exploitant et son personnel, y compris le personnel intérimaire, sont 
formés à a prévention des nuisances et des risques générés par le fonctionnement et la maintenance des 
installations, à la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et à la mise en œuvre des moyens 
d'intervention. 

Les formations appropriées pour satisfaire ces dispositions sont dispensées par des organismes ou des 
personnels compétents sélectionnés par l'exploitant, Le contenu des formations est décrit et ieur adéquation aux 
besoins justifiée. La formation initiale mentionnée à l'alinéa précédent est renouvelée selon une périodicité 
spécifiée par l'exploitant et validée par les organismes ou personnels compétents ayant effectué la formation 
initiale, Le contenu de cette formation peut être adapté pour prendre en compte notamment le retour 
d'expérience de l'exploitation des installations et ses éventuelles modifications. 

À l'issue de chaque formation, les organismes ou personnels compétents établissent une attestation .de 
formation précisant les coordonnées du formateur, la date de réalisation de la formation. le thème et le conténu 
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de la formation. Cette attestation est délivrée à chaque personne ayant suivi les formations. 

Avant toute intervention, les prestataires extérieurs sont sensibilisés aux risques générés par leur intervention. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents attestant du respect 
des dispositions du présent article. 

Connaissance des produits - Etiquetage 
L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permeltant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité, 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits contenus 
et, s'il y a lieu, les symboles de danger, conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances 
et préparations chimiques dangereuses, 

Registres entrées/sorties 

Admission 
L'adrnission des déchets suivants sur le site de l'installation est interdite : 
- déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement susvisé ; 
- sous-produits animaux de catégorie ! tels que définis à l'article 4 du règlement (CE) n° 1774/2002 ; 
- déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité où la concentration ne peut être négligée du 
point de vue de la radioprotection. 

Toute admission envisagée par l'exploitant de matières à méthaniser d'une nature ou d'une origine différentes 
‘de celles mentionnées dans le dossier de déclaration est portée à la connaissance du préfet, 

L'exploitant tient également à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustible consommé. 
La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de 
combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Enregistrement lors de l'admission 
Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement : 
- de leur désignation ; 
- de la date de réception ; 
- du tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, du volume : 
- du nom et de l'adresse de l'expéditeur initial ; 
- le cas échéant, de la date et du motif de refus de prise en charge, complétés de ta mention de destination 
prévue des déchets st matières refusés, 

L'exploitant est en mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) des matières 
reçues lors de chaque réception, sur la base d'une pesée effectuée lors de la réception ou des informations et 
estimations communiquées par le producteur de ces matières ou d'une évaluation effectuée selon une méthode 
spécifiée. 

Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale de trois ans. 
Es sont tenus à la disposition des services en charge du contrôle des installations classées. 

Enregistrement des sorties de déchets et de digestat 
L'exploitant établit un bilan annuel de la production de digestat et tient en outre à jour un registre de sortie 
mentionnant sa destination : épandage, traitement (compostage, séchage...) où éliminêtion (enfouissement, 
incinération, épuration...), 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition des services en 
charge du contrôle des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôle chargées des articles L. 
255-I à L.255-11 du code rural. 

Le cahier d'épandage tel que prévu par l'arrêté du 7 février 2005 susvisé peut, le cas échéant, tenir lieu de 
registre de sortie du digestat, 

Consignes d'exploitation 

Surveillance du procédé de méthanisation 
Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements dont une défaillance est susceptible d'être à l'origine de 
dégagement gazeux font l'objet de vérifications régulières, Ces vérifications sont décrites dans un programme 
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d'exploitation. 

de maintenance que l'exploitant tient à la disposition des services en charge du contrôle des installati 
classées. ile 

Hi CHUVrE 

L'installation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du processus de méthanisationet: 
notamment de dispositifs de contrôle en continu de la température des matières en fermentation et -de.ila 
pression du biogaz. L'exploitant spécifie Le domaine de fonctionnement des installations pour chaque praètré 
surveillé, en définit la fréquence de vérification et spécifie, le cas échéant, les seuils d'alarme associés, ir 

   

    

L'installation est équipée d'un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit. Ce dispositif est vériftéia 
minima une fois par an par un organisme compétent, Les quantités de biogaz mesurées et les résultats dés 
vérifications sont tenus à la disposition des services chargés du contrôle des installations. si 

Phase de démarrage des installations 
L'étanchéité du ou des digesteurs, de leurs canalisations de biogaz et des équipements de protection contre les 
surpressions et les sous-pressions est vérifiée lors du démarrage et de chaque redémarrage consécutif à une 
intervention susceptible de porter atteinte à leur étanchéité, L'exécution du contrôle et ses résultats sont 
consignés, 

Lors du démarrage ou du redémarrage ainsi que lors de l'arrêt ou de la vidange de tout où partie de 
l'installation, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les risques de formation d'atmosphères 
explosives, Il établit une consigne spécifique pour ces phases d'exploitation, Cette consigne spécifie 
notamment les moyens de prévention additionnels, du point de vue du risque d'explosion, qu'il met en œuvre 
pendant ces phases transitoires d'exploitation, 

    

Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque d'explosion est interüite 

été qui 
Installations de combustion _ 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal; entretien...) font l'objet de consignes d'exploitation écrites, qui prévoient notamment: 

* Les modes opératoires, ne 
la fréquence des contrôles des dispositifs de sécurité et des traitement des pollutions et nuisances 
générées par l'installation, ï 

+ es instructions dé maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 
nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

* les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs dé 
sécurité, 

Les consignes d'exploitation sont régulièrement mises à jour et portées à la connaissance du personnel ..‘ # 

  

Entretien. et travaux de l'installation de combustion 
L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sé 
Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.     
Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 
sera réalisée sous là pression normale de service. : 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de 
gaz ne peut être engagée qu'après Une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue de tels travaux, une 
vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se 
fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont 
consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au 
présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 
réaliser, Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent : aux 
disposition de l'arrêté du L6 juillet 1980. ‘ 

Conduite des installations de combustion      
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combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : 
+‘ pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée jorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du ler février 1993 (J.O. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine 
permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier, 

+ pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente 
de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des 
appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers 
afin qu'il intervienne directement sur le site, 

L'exploitant consigne pat écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 
ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon 
fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la 
fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de 
l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 
intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

RISQUES 
Localisation des risques : classement en zones à risque d'explosion 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sut l'environnement, la 
sécurité publique ou lé maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces paities de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères 
explosives où émanations toxiques) qui la concerne. Ce risque est signalé et, lorsque ces zones sont confinées, 
elles sont équipées de détecteurs de méthane ou d'alarmes. [l est reporté sur un plan général des ateliers et des 
stockages indiquant Les différentes zones de danger correspondant à ces risques. 

Ces zones sont définies sans préjudice des dispositions de l'arrêté du 4 novembre 1993, de l'arrêté du 8 juillet 
2003 complétant celui-ci, du décret 2002-1553 du 24 décembre 2002 ainsi que de l'arrêté du 28 juillet 2003 
susvisés, Elles sont reportées sur le plan des installations mentionné au point 1.4 du présent arrêté. 

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à l'arrêté du 19 
décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les emplacements présentant 
des risques d'explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement 
protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la 
partie de l'installation en cause. 

Moyens de lutte contre l'incendie 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau publié où privé 
implantés de telle sorte que tout point de la limite du stockage se trouve, d'une part, à moins de 100 mètres d'un 
appareil et, d'autre part, à moins de 200 mètres d'un ou plusieurs appareils permettant de fournir un débit 
minimal de 60 m3/h pendant une durée d'au moins deux heures : 
- de robinets d'incendie armés situés à proximité des issues. [ls sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse 
être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents; 
- d'extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combatire et compatibles avec les matières stockées ou manipulées. 
Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion 
avec un maximum exigible de quatre lorsque [a puissance de l'installation est inférieure à 10 MW , Ces moyens 
sont réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d'une 
mention "Ne pas utiliser sur flarnme gaz”. 

Une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance du stockage
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ayant recueilli l'accord des services départementaux d'incendie et de secours. 

Ces moyens sont complétés : 
- s'il existe un stockage de fuel ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur portatif à 
poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz » ; 
- par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à proximité 

des armoires ou locaux électriques, is 

  

Les vannes de barrage (gaz, fuel, électricité) sont installées à l'entrée des bâtiments dans un boîtier sous verré 
dormant correctement identifié, 

Les extincteurs sont maintenus en bon état et font l'objet de vérifications périodiques conformémerit 
réglementation en vigueur, au moins une fois par an pour les extincteurs situés dans le local de combustion, 

Ces moyens sont utilisables en période de gel, L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité 
effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuel bassin de stockage prévu au deuxièmé 

  

   

alinéa du présent point, En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sôtit 
conçus, installés et entretenus régulièrement, conformément aux référentiels reconnus. 

Doivent être affichées à proximité du téléphone, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée des bâtiments, 
des consignes précises indiquant notamment : À 
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ; : 
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ; 
- le numéro d'appel du SAMU : 15: 

- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112, 
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature pour assurer da 
sécurité des personnels et la sauvegarde de l'établissement. 

  

   

Matériels utilisables dans les zones à risque d'explosion 
Le matériel implanté dans les zones pouvant présenter un risque d'explosion, identifiées conformément aux 
dispositions de l'article 6.1, est conforme aux prescriptions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 susvisé 
Les installations électriques sont réalisées avec du matériel normalisé et installées, conformément aux normiëé 
applicables, par des personnes compétentes et en conformité avec la réglementation ATEX en vigueur. 

Les gaines et chemins de câbles électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent 
être convenablement protégés contre les chocs, contre là propagation des flammes et contre l'action des 
produits présents dans [a partie de l'instaliation en cause. 

[nterdiction des feux 
Dans les parties de l'installation visées au point 9.1, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est 
interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un * 
perinis de feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. ñ 

" Permis d'intervention ” - " Permis de feu " 
Dans les parties de lnsallation visées au point 9.1, tous les travaux de réparation où d'aménagement. 
conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) 

  

ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un " permis d'intervention " et éventuellement d'ün " permis de * 
feu "et en respectant les règles d'une consigne particulière, 

Le " permis d'intervention " et éventuellement le " permis de feu " et la consigne particulière sont établis et 
visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura expressément désignée. Ils sont délivrés après analyse des 
risques correspondants et définition des mesures de prévention. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le " permis d'intervention " et éventuellement le " permis de feu " et la consigne 
particulière relative à la sécurité de l'installation sont cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure où les 
personnes qu'ils auront désignées. 

Avant la remise en service de l'équipement ayant fait l'objet des travaux mentionnés ci-dessus, l'exploitant 
vérifie que le niveau de prévention des risques n'a pas été dégradé, 

Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des : 
dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personne| danses. 
lieux fréquentés par le personnel. 
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Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous quelque forme que ce soit dans les parties de l'installation de la 
combustion ou susceptibles de contenir du biogaz ; 
- l'obligation du ” permis d'intervention “ou du " permis de feu " pour les parties de l'installation susceptibles 
de contenir du biogaz ; 
- les conditions de délivrance des "permis de travail" et des "permis de feu" visés au point 9.5, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) de 
méthanisation et de combustion ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues à l'article 10, point 3 ; 
- les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles : 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc. : 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues au point 10.4; 
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

EAU 
Prélèvements 

Le forage est protégé par tout moyen efficace : 
- étanchéité rapportée autour de l'ouvrage au minimum de 3 m°, avec une pente orientée vers l'extérieur de 

l'ouvrage, 
- Capo de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent installé sur la tête du forage. 

Un compteur d'eau volumétrique est installé sur la conduite d'alimentation en eau des installations. Le forage et 
le puits sont équipés d'un dispositif de disconnexion muni d'un système de non-retour. 

Une analyse annuelle (bactériologique et chimique) de l’eau brute du forage est réalisée aux frais de 
l'exploitant ; les résultats sont conservés sans limitation de durée et tenus à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées, 

Les puits ou forage non utilisés sont désaffectés par comblement à l'aide de matériaux inertes et mise en place 
d'un bouchon étanche (dalle de béton) surmonté d'un mètre de terre végétale. 

La réalisation de tout nouveau forage est préalablement portée à la connaissance du préfet avec tous les 
éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux 
opérations d'entretien où de maintien hors gel de ce réseau, 

Consommation 
Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau, 

Prévention des pollutions accidentelles 
Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, 
etc.) déversement de matières dangereuses dans le milieu naturel. 

Rétention des aires et locaux de travail 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme où 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 
recueillir Les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, A cet effèt, un seuil surélevé par 
tapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les 
matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibilité, traitées dans une 
installation autorisée. 

Cuveites de rétention 
Tout stockage de matières liquides autres que le digestat, les matières en cours de traitement ou les effluents 
d'élevage, susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol, est associé à une capacité de rétention de 
volume au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+100 % de la capacité du plus grand réservoir servant au stockage de ces matières liquides. 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.



Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteurs de remplissagë: 
Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 
L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. ses te 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 
litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipient 8 
cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides 
inflammables (à l'exception des lubrifiants) avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800:litresi 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation, qui doit être maintenu fermé en 
conditions normales. L° 

  

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'installation est en outre munie d'un dispositif de rétention, le cas échéant effectué par talutage, d'un volume 
au moins égal au volume du contenu liquide de la plus grosse cuve, qui permet de retenir le digestat ou les 
matières en cours de traitement en cas de débordement ou de perte d'étanchéité du digesteur ou de la cuve de 
stockage du digestat. 
Pour les cuves enterrées, en cas d'impossibilité de mettre en place une cuvette de rétention, justifiée dansle 
dossier de déclaration, un dispositif de drainage est mis en place pour collecter les fuites éventuelles. 

  

10.4: Isolement du réseau de collecte die pi 
Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellernent sont implantés de 
sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport. Une 
consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs, 

Article 11:  LPANDAGE 
ILE: Le digestat, les fumiers et les effluents liquides de l'exploitation sont traités par épandage sur des terres 

agricoles dans les conditions prévues aux points 11.2 à 11.5 du présent titre, 

112: Tout rejet direct dans les eaux superficielles et souterraines de fumiers ou d'effluents liquides non traités est 
interdit. 

Un couvert végétal ou culture intermédiaire piège à nitrates (CIPAN) est installé en période hivernale sur 
toutes les parcelles du plan d'épandage en nature de culture sauf impossibilité technique liée à des contraintes 
agronorniques en raison de la forte teneur en argile des sols. 

Le travail du sol est effectué selon les courbes de niveau. 

Le long des berges des cours d'eau, une bande d'au moins 10 mêtres de large ne recevant aucun intrant, soit 
enherbée en totalité, soit composée de prairie permanente et d'une haie bocagère, est implantée et maintenue ën 
permanence sur les parcelles concernées par le plan d'épandage, 

113: L'épandage est réalisé exclusivement sur les parcelles telles qu'elles figurent dans le tableau annexé au 
présent arrêté dans le respect du code des bonnes pratiques agricoles. ‘ 

LA : En cas de risque de dépassement des capacités de stockage des effluents, l'exploitant évalue les capacités 
complémentaires de stockage à mettre en place, décrit les modifications à apporter aux installations et en informe 
préalablement le préfet. A défaut, il identifie les installations de traitement du digestat auxquelles il peut faire appel. 

LES a) Les distances minimales entre, d'une part, les parcelles d'épandage des digestats, lisiers et purins et 
d'autre part, toute habitation occupée par des tiers ou tout local habituellement occupé par des tiers, Les stades 
ou les terrains de camping agréés, à l'exception des terrains de camping à la ferme, sont fixées dans le tableau 
ci-après : 
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DISTANCE DÉLAI MAXIMAL 
MINIMALE d'enfouissement après 

sur prairies, terres en épandage sur terres 
culture et terres nues nues 

Composts 10 mètres Enfouissement non 
imposé 

Digestat, lisiers et purins, lorsqu'un dispositif permettant | 21 
l'injection directe dans le sol est utilisé, 15 mètres Immédiat 

Fumisrs bovins compacts non susceptibles d'écoulement, 
après un stockage d’au minimum deux mois, 50 mètres 24 heures 
Effluents après un traitement ou procédé atténuant les odeurs, 

Autres fumiers de bovins, 

Digestat, lisiers et purins, lorsqu'un dispositif permettant un 
épandage au plus près de la surface du sol du type pendillards 50 mètres 12 heures 
est utilisé, 
Eaux blanches et vertes non mélangées avec d’autres 

effluents. 

Autres cas. 100 mètres 24 heures     
  

Les épandages sur terres nues (à l'exception des épandages de compost et des périodes où le soi est gelé en 
profondeur) devront être suivis d'un enfouissement dans les délais précisés par le tableau ci-dessus. 

b) En cas de compostage, les fumiers compacts pailleux produits dans l'installation sont traités dans les 
conditions suivantes : 
- les andains doivent faire l'objet d'au minimum deux retournements, le retour de l'andain ne doit pas 

intervenir sur un même emplacement avant un délai de trois ans, 
- la température des andains doit être supérieure à 55°C pendant 15 jours ou à 50°C pendant six semaines. 

L'élévation de la température est surveillée par des prises de température hebdomadaires, en plusieurs 
endroits en prenant la précaution de mesurer le milieu de l'andain ; 

- les Zones où est réalisé le compostage des fumiers compacts pailleux répondent aux conditions définies au 
présent article ; 

- les résultats des prises de température sont consignés sur un cahier d'enregistrement où sont indiqués, pour 
chaque site de compostage, la nature des produits compostés, les dates de début et de fin de compostage 
ainsi que celles de retournement des andains et l'aspect macroscopique du produit final (couleur, odeur, 
texture). Ce cahier est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

c) Les fumiers et effluents d'élevage sont soumis à une épuration naturelle par Le sol et son couvert végétal, 
dans les conditions précisées ci-après. 

Les apports azotés, toutes origines confondues, organique et minérale, sur les terres faisant l'objet d'un 
épandage, tiennent compte de la nature particulière des terrains et de la rotation des cultures. 

La fertilisation est équilibrée et correspond aux capacités exportatrices réelles de la culture ou de la prairie 
taturelle ou artificielle. concemée. Le raisonnement de la fertilisation s'appuie sur Le respect des éléments de 
calcui de la quantité à apporter en tenant compte des objectifs de rendement et du fractionnement des apports. 

Les apports azotés d'origine animale ne dépassent pas 170 kilogrammes par hectare et par an sur les parcelles 
du plan d'épandage. 

En aucun cas la capacité d'absorption des sols ne doit être dépassée, de telle sorte que ni la stagnation 
prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors du champ d'épandage, ni une percolation rapide vers les 
nappes souterraines ne puissent se produire. 

d) La fertilisation organique est interdite sur toutes les légumineuses sauf la luzerne et les prairies d'association 
graminées-légumineuses. 

L'épandage des effluents de type IT à rapport C-N inférieur ou égal à 8, est interdit : 
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- du ler novembre au 15 janvier, avant la mise en place des grandes cultures d'automne 
- du fer juillet au LS janvier, avant la mise en place des grandes cultures de printemps 
- du 15 novembre au 15 janvier, sur les prairies de plus de 6 mois non pâturées. 

L'épandage d'effluents peu chargés, avec une charge azotée inférieure à une unité d'azote par m° est autorisé 
toute l'année sur prairies, 

L'épandage du fumier ou de compost, et des autres effluents de type Là rapport C/N supérieur à 8, est interdit 
du 1% juillet au 31 août, avant la mise en place des grandes cultures de printemps. : 

e) L'épandage du digestat est effectué par enfouissement direct, par pendillards ou par un dispositif équivs lent 
permettant de limiter les émissions atmosphériques d'ammoniac.      

L'épandage ést interdit : . ls 
- à moins de 50 mètres des points de prélévements d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines 

ou des particuliers, 

- à moins de 200 mètres des lieux de baignade, 

- à moins de 500 mètres des piscicultures (35 mètres pour les effluents de type I) 
- à moins de 35 mètres des berges des cours d'eau, cette limite est réduite À 10 mètres si une bande de 10 

mètres enherbée ou boisée et ne recevant aucun intrant est implantée de façon permanente en bordure des 
cours d'eau ; 

- pendant les périodes d’excédent hydrique sur les terres d'aptitude moyenne à l’épandage, 
- pendant Les périodes où le sol est gelé (exception faite pour les fumiers), ou abondamument enneigé, 
- pendant les périodes de forte pluviosité, 
- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies normalement exploitées, | je 
- sur les terrains de forte pente, 

- par aéro-dispersion au moyen de dispositifs qui génèrent des brouillards fins, 
- les samedis, dimanches et jours fériés. 

©) L'enregistrement des pratiques de fertilisation azotée est réalisé par la tenue à jour d’un cahier d'épariaÿé 
pour chaque parcelle où flot cultural, ÿ compris pour les parcelles mises à disposition par des tiers. 
Par îlot cultural, on entend un regroupement de parcelles homogènes du point de vue de la culture conceiniéé 

de l’histoire culturale (notamment pour ce qui concerne les successions et les apports organiques) et de ia 
nature du terrain, 

  

Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant, à la disposition de l'inspection des 

installations classées pendant une durée de dix ans, comporte pour chacune des parcelles (ou îlots) réceprrices 
épandues : 

- lé bilan global de fertilisation pour les éléments azote et phosphore, réactualisé, le cas échéant, suivant les 
modifications d'assolement, 

- Les dates d'épandage, 

- les volumes par nature d'effluent et les quantités d'azote épandues, en précisant les autres apports d'azote 
organique et minéral toutes origines confondues, 

- l'identification des parcelles réceptrices épandues, 
- les superficies effectivement épandues, 
- la nature des cultures, 

- Je mode d'épandage et le délai d'enfouissement, 

- le traitement mis en oeuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe). 
ainsi que l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et les matières épandues avec les dates de 
prélèvements et de mesures et leur localisation. En outre, chaque fois que le digestat est épandu sur des 
parcelles mises à disposition par un prêteur de terres, le cahier d'épandage comprend un bordereau cosigné par 
l'exploitant et le prêteur de terre, 

  

Ce bordereau, établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage, comporte l'identification des parcelles 
réceptrices, les volumes et les quantités d'azote épandues. 

Chaque année une copie du cahier d'épandage, relatif aux épandages des douze mais précédents, est transmise 
à l'inspection des installations classées en fin d'année civile. 

La recherche de la teneur en éléments N, P, K est réalisée dans les différentes fractions du digestat et les 
fumiers avant le premier épandage, puis à chaque modification du cheptel et des intrants. 

Un suivi agronoimique est mis en place. L'évaluation du taux résiduel des nitrates est appréciee par sondage sûr 
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chaque flot cultural représentatif en sortie d'hiver avant tout nouvel apport azoté. 
Les effluents sont régulièrement analysés afin d'ajuster les apports d'origine organique et d’origine minérale 
aux besoins des végétaux. 
Les résultats des analyses et du suivi agronomique sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées, 

L'exploitant déclare au préfet les modifications du plan d'épandage. 

AIR - ODEURS 
Les bâtiments d'élevage sont correctement ventilés, 
L'exploitant prend les dispositions appropriées pour atténuer les émissions d'odeurs, de gaz ou de poussières 
susceptibles de créer des nuisances de voisinage, 

Limitation des nuisances 
L'installation de méthanisation est conçue, équipée, construite et exploitée de manière à ce que les émissions 
d'odeurs soient aussi réduites que possible, et ceci tant au niveau de la réception, de l'entreposage et du 
traitement des matières entrantes qu'à celui du stockage et du traitement du digestat et de la valorisation du 
biogaz. 

A cet effet : 
- si le délai de traitement des matières susceptibles de générer des nuisances à la Livraison ou lors de leur 
entreposage est supérieur à vingt-quatre heures, l'exploitant met en place les moyens d'entreposage adaptés ; 
- les matières et effluents à traiter sont déchargés dès leur arrivée dans un dispositif de stockage étanche, conçu 
pour éviter tout écoulement incontrôlé d'effluents liquides ; 
- la zone de déchargement est équipée des moyens permettant d'éviter tout envol de matières et de poussières à 
l'extérieur du site de l'installation. 

Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations et les entrepôts pouvant dégager des 
émissions odorantes sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés et si besoin ventilés. 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où odeurs doivent être munies de 
dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après 
épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins 
d'analyse, 

Les effluents gazeux canalisés odorants sont, le cas échéant, récupérés et acheminés vers une installation 

d'épuration des gaz. Les sources potentielles d'odeurs (bassin de stockage, bassin de traitement.) difficiles à 
confiner en raison de leur grande surface sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage en 
tenant compte, notamment, de la direction des vents dominants. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des 
gaz (chapeaux chinois..). 

Si la circulation d'engins où de véhicules dans l'enceinte de l'installation entraîne de fortes émissions de 

poussières, l'exploitant prend les dispositions utiles pour en limiter la formation. 

Composition du biogaz et prévention de son rejet 

a) Le rejet direct de biogaz dans l'air est interdit en fonctionnement normal. 
b) La teneur en CHA et H2S du biogaz produit est mesurée en continu ou au moyen d'analyses effectuées au 

minimum une fois par jour, sur un équipement contrôlé annuellement et étalonné à miniraa tous les trois ans 
par un organisme extérieur. Les résultats des mesures sont consignés et tenus à la disposition des services 
chargés du contrôle des installations. 
c) La teneur en H2S du biogaz issu de l'installation de méthanisation en fonctionnement stabilisé à la sortie de 
l'installation est inférieure à 300. 

Installations de combustion 
Combustible utilisé 

Le combustible à employer correspond à à celui figurant dans le dossier de déclaration et aux caractéristiques 
préconisées par le constructeur des appareils de combustion, 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans la chambre de 
combustion. 
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Hauteur des cheminées 
Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un nombre 
aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne dispersion des 

polluants. à 

La hauteur minimale du débouché à l'air libre de la cheminée d'évacuation des gaz de combustion dati: 
dépasser d'au moins 3 mètres le point le plus haut de la toiture surmontant l'installation. égime 

Vitesse d'éjection des gaz 
La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale est au moins de 25 mvs. 

  

Entretien des installations 
Le réglage et l'entretien de l'installation sont réalisés soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 
d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations portent 
également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration 
et d'épuration, 

Équipement des chaufferies : 
L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareïls de réglage des 
feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire ta pollution atmosphérique. 

Mesure périodique de la pollution rejetée 
Des mesures régulières du débit rejeté et des teneurs en oxygène et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à 
l'atmosphère pourront être effectuées. . a 
Les mesures seront effectuées selon les méthodes normalisées en vigueur et sont effectuées sur. une durée 
minimale d'une demi-heure,dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation, en régime 
stabilisé à pleine charge.     
Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportan 5 
chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. Le ra let 

DECHETS 
Récupération - recyclage - élimination sent 
Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités des déchets produits et pour favoriser le recyclage ou 
la valorisation des matières conformément à la réglementation. 

L'exploitant élimine les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 
S11-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet, et doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets ‘ën 
conformité avec la réglementation. 

Contrôles des circuits 8 
L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et de bordereau de 
suivi dans les conditions fixées par la réglementation. 

Stockage des déchets . 
Les déchets de l'exploitation, et notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires, sant stockés 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution ou de nuisances (prévention des envols, des 
infiltrations dans le sol et des odeurs, etc.) pour les populations avoisinantes humaines et animales. et 
l'environnement, 

La quantité de déchets stockée sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement 
externe, un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 

Devenir des déchets 
Les déchets sont évacués régulièrement vers des filières appropriées à leurs caractéristiques. 

Les déchets non dangereux et non souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés. 
valorisés ou éliminés dans des installations autorisées. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, 

18.2



Article 14 : 
I4 De 

  

recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. 
Cette disposition n'est pas applicable si la production hebdomadaire de déchets d'emballage est inférieure à | 

100 litres; dans ce cas, ils peuvent être remis au service de collecte et de traitement des communes. 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

BRUITS ET VIBRATIONS 
Définitions 
Au sens du présent arrêté, on appelle : 
- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À, notés LAeq, T, du 
bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (installation à l'arrêt) ; 
- zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, que les 
fenêtres soient ouvertes ou fermées et, le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus 
proches (cout, jardin, terrasse) ; 

- les zones constructibles, à l'exclusion des zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 

industrielles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de la 
déclaration ; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés dans les zones 
constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de la 

déclaration et, le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, 
terrasse} à l'exclusion des parties extérieures des immeubles implantés dans les zones destinées à 
recevoir des activités artisanales où industrielles, 

Installations d'élevage 
Les dispositions de l'arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement sont complétées en matière d'émergence par les 
dispositions suivantes. 

Le niveau sonore des bruits en provenance de l'élevage ne doit pas compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. À cet effet, son émergence doit rester inférieure aux 
valeurs suivantes : 

Pour la période allant de 6 heures à 22 heures : 
  

  

  

      
      

; Durée cumutée d'apparition du bruit particulier Émergence maximale admissible en dB{A) 

| T <20 minutes 10 

20 minutes & T < 40 minutes 9 

i 40 minutes < T < 2 heures 7 Li 

2 heures < T < 4 heures 6 

T2>4 heures 5 
  

  

Pour la période allant de 22 heures à 6 heures : émergence maximale admissible : 3 db (A), à l'exception de 
la période de chargement ou de déchargement des animaux. 

  

Mesure de bruit des unités de méthanisation et de combustion 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon telle que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits aériens ou solidiens susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une gêne pour sa tranquillité, 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence 
réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau suivant : 
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Niveau de bruit ambiant existant dans les) Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 
zones à émergence réglementée (incluant! période allant de 7h à 22 h, sauf} période allant de 22 h à 7 h, ainsi 

  

  

          
le bruit de l'installation) dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

;- supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45; 6 dB (A) 4 dB (4) 
dB (A) 

- supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A) 
  

  

     De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle :est 4 
fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résici s 
{hors fonctionnement de l'installation) dépasse ces limites. Lorsque plusieurs installations classées, soumises à 
déclaration au titre de rubriques différentes, sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit 
global émis par ces installations devra respecter les valeurs limites ci-dessus. Fi aout 

  

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie aux points 2.1, 2.2 et 2.3 de l'arrêté du 20 août 1985, Ces 
mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée 
d'une derni-heure au moins,     

  

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée tous les trois ans. 

144: Véhicules, engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
jnstallaion sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores, 
Ils répondent aux dispositions de l'arrêté du 18 mars 2002 relatif aux émissions sonores dans l'environnement 
des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments, 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hautparleurs, etc. 
gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
signalement d'incidents graves ou d'accidents, 

  

   

14,5 : Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire no 86-23 du 23 juillet 1986 (JO du 22 octobre 1986) sont 
applicables. Li dRe 

Article 15: REMISE EN ÉTAT EN FIN D'EXPLOITATION set 
Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était autorisée, son exploitant en informée 
préfet au moins trois mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les mesures de remise en 
état prévues ou réalisées, 

Lorsque l'installation est mise à l'arrêt définitif, son exploitant place son site dans un état tel qu'il ne puisse 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé 
conjointement avec le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière d'urbanisme et, s'il ne s'agit pas de l'exploitant, le propriétaire du terrain sur lequel est 
sise l'installation. 

À défaut d'accord entre les personnes mentionnées au premier alinéa, lorsque l'installation est mise à l'arrêt 
définitif, son exploitant place son site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnes-à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site comparable à celui de la derniére période 
d'exploitation de l'installation mise à l'arrêt, 

En particulier : ‘ 

‘tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées : 

“les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées et 
dégazées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles 
doivent être neutralisées par remplissage avec un matériau solide inerte. noi 
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Article 16: 

Article 17: 

Article £8 : 

Article 19 : 

Ares 

Article 20 : 

  

Article 21: 

  

rie 55 

  

ärticle 23 : 

  

AC 

  

Les animaux morts sont entreposés et enlevés par l'équarrisseur ou détruits selon les modalités prévues par le 
code rural. 
Les animaux morts sur le site sont stockés avant leur enlèvement par l'équarrisseur sur un emplacement facile à 
nettoyer et à désinfecter, et accessible à l'équarrisseur. 

Le brûlage à l'air libre des cadavres est interdit. 

La présente autorisation ne dispense pas le GAEC de la PEPINIERE de satisfaire aux réglementations autres 
que la législation des installations classées qui lui sont applicables, en particulier celles relevant du code rural 
et de la pêche maritime, des codes de l'urbanisme, de la santé et de l'hygiène publique et du travail ainsi que 
toutes les dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, la protection des 
machines et la conformité des installations électriques. 

Tout projet de modification envisagé par le GAEC de la PEPINIÈRE aux installations, à leur mode d'utilisation 
ou à leur voisinage de nature à entraîner un changement notable devra, avant sa réalisation, être porté à la 
connaissance du préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L.S11.1 du code de 
l'environnement susvisé doit être déclaré dans les plus brefs délais à l'inspection des installations classées. 

Sauf cas de force majeure, la présente autorisation cessera de produire effet si le projet de l'installation de 
méthanisation et de combustion n'a pas été réalisée dans le délai de trois ans à partir du jour de la notification 
du présent arrêté ou si l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années consécutives, 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Ii peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés ; 

2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les commuries intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 

l'article L. S1E-1 du code de l'environnement, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de l'arrêté. Ce délai continue à courir jusqu’à l'expiration d'une période de six mois après la 
mise en service, si celle-ci n'est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de l'arrêté. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé dés constructions dans ls voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de 
cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 
juridiction administrative. 

Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des sanctions pénales, 
les sanctions administratives prévues aux articles L.5[4-1 et L.514-2 du code de l'environnement susvisé 
pourront être appliquées. 
Toute mise en demeure prise en application du code de l'environnement et des textes en découlant non suivie 
d'effet constituera un délit. 

Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est 
affiché à la mairie de SAINT-AUBIN-DE-BONNEVAL pendant un mois avec l'indication qu'une copie 
intégrale est déposée à la mairie et mise à la disposition de tout intéressé, [l est justifié de l'accomplissement de 
cette formalité par un certificat d'affichage. 

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'instailation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 

Un avis est également inséré, par les soins du sous-préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux du 
département, [l sera également publié sur Le site internet de la préfecture de l'Omne.



Article 24; Le secrétaire général de la préfecture de l'Orne, le sous-préfet d'Argentan, le maire de la commune de SAINT- 
AUBIN-DE-BONNEVAL, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations, le commandant de groupement de gendarmerie de l'Orne.et l'inspecteur des installations classées 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée pour 
information : : 

au directeur départemental des territoires de l'orne, 
au directeur départemental des services d'incendie et de secours de l'Orne, 
au chef du service interministériel de défense et de protection civile, 

au chef du service de l'unité territoriale de l'Ome de la direction régionale des entreprises, de k ! 

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, 
au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Basse. Normandie. 

Argentan, le 25 novembre 2011 

Le Préfet, 
Pour le préfet et pér délégation, 
Le D. d'Argentan,     

   

  

Eat Vves HRAQUET 

  

Pour copie certifiée conforme 
Le Secrétaite Général 
de la Soug-Préfecture 

   
Jonathan COTRAUD


